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En fait, on ne peut espérer des créations d’emplois ni l’instauration d’un système de 
protection sociale moderne et décent, sans un bond qualitatif dans les domaines 
de l’investissement et de l’appui au secteur productif national.

Par conséquent, et plus spécifiquement, il convient de mener à bien trois chantiers 
majeurs :

[…]

Le troisième chantier concerne l’adoption de textes juridiques :

▸ �fixant, d’une part, à un mois le délai maximal accordé à certaines administrations 
pour répondre aux demandes qui leur sont adressées dans le domaine de 
l’investissement, tout en établissant que l’absence de réponse dans ce délai, 
tient lieu d’approbation ;

▸ �et empêchant, d’autre part, toute administration publique de demander, de la 
part d’un investisseur potentiel, des documents ou des informations qui sont déjà 
en possession d’une autre administration publique. C’est, en effet, aux services 
publics qu’il revient d’organiser un échange coordonné des informations, grâce 
au recours à l’informatique et aux nouvelles technologies.

Notre souhait est que ces mesures décisives agissent comme un vigoureux 
catalyseur pour stimuler l’investissement, comme jamais auparavant, pour aider 
à la création d’emplois, améliorer la qualité des prestations offertes aux citoyens, 
endiguer les manœuvres dilatoires qui, tous les Marocains le savent bien, font le 
lit de la corruption.
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